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un concours effectif à o»>8 résolutions à moins de circonstances com-

portant réservi' de nos droits.

Ceci dit, M. Ilaultain et ses collègues du Conseil Exécutif des

Territoires, nie pardonneront si je n'accueille pas sans un sou-

rire d incrédulité l'assuranic donnée par eux et acceptée peut-être

trop l'acileinent par le Conseil Privé, que la législation et les règle-

ments scolaires dont on se plaint n'ont été inspirés par aucun seji-

timent hostile à l'égard de nos écoles. Eux ««t les autres membres

de l'Assemblée Législatives qui ont voté l'Ordonnance de 1802 sa-

vaient pleinement à (|uoi s'en tenir. Je n'ignore pas que chacun

individuellement s'est défendu de vouloir porter. atteinte aux privi-

lèges et droits de la minorité Catholique. Malgré toutes ces pro-

testations, cette Ordonnance, dans les dispositions qui nous con-

cernent, n'avait et ne pouvait avoir (ju'un seul but : l'abolition de

tout caractère distimtif de nos écoles.

(Inlce à cette Ordonnance et aux règlements du Conseil de

l'Instruction Publique qui ont suivi, »e but est pratiquement at-

teint aujourd'hui. Kien d'essentiel ne distingue plus les écoles

Catholiqiu's des é«oles Protestantes, si ce n'est la désignation main-

tenant ironique d'Ecoles î^éparées.

Il ne faudrait \ràs croire cependant que les auteurs immédiats

de l'Ordonnanc e de 1HU2 et des reniements qui la complètent en

soient seuls responsables. Aux yeux de ceux qui les ont poussés,

ce serait, en vérité, par trop d'honneur leur l'aire ; d'autres avant

eux y aA'aient déjà mis la main et ont droit aussi à leur ])art de

lauriers. L'histoire fidèle et complète du travail lent et sourd de

tout ce monde acharné à la destruction de nos écoles serait assez

curieuse à faire, et nombre d'âmes candides seraient certes plus

([u'étonnées si l'on faisait à chacun sa part de responsabilité. Mais

à quoi bon ? D'ailleurs cette histoire nous entraînerait trop loin et

m'obligerait à sortir des cadres d'une communication de ce genre.

Je me bornerai donc. Monseigneur, à vous donner un court, très

court précis historique de nos lois scolaires depuis la date de l'or-

ganisation des Territoires.

Pour mémoire je rappellerai d'abord que l'acte constitutionnel

, des Territoires garantit à la minorité Catholique le libre établisse-

:' ment d'écoles séparées partout où elle le jugera à propos ; et le

pouvoir conféré à la Législature Territoriale de légiférer en matière

d'éducation est sujet à ce droit. En conséquence toute Ordonnance
méconnaissant ce droit pourrait de ce chef être frappée de nullité

par les tribunaux, au cas où le Gouvernement Fédéral refuserait de

la désavouer; mais le désaveu est le seul recours que nous pouvons
invoquer dans le cas d'Ordonnance qui, comme celle de 1892, se


